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Le VisioGuichet de Service Public : 
un dispositif d’exclusion optimisé ?

L’objet qui nous intéresse ici se situe à la rencontre de plusieurs espaces que l’on appréhende rarement de façon conjointe. En effet en s’intéressant aux politiques publiques des collectivités qui s’engagent dans la mise à disposition de services numériques pour tous, nous touchons en premier lieu l’affichage d’une politique de l’innovation technologique banalisée  (Espaces Publiques Numériques, Point Accès Public Internet, Cybercommunes, etc.) depuis les premiers plans télématiques des années 80 (D. Boullier, 1984, Gresec/Ina 1983). Cette politique d’aménagement du territoire en recourant aux TIC rencontre une autre volonté, celle d’optimiser la mise en œuvre des systèmes d’assistance et d’information destinés prioritairement à des populations identifiées comme nécessiteuses. Ce point retiendra notre attention car d’emblée c’est la construction instrumentale d’une réponse à une demande non-formulée qui s’élabore avant même que les publics soient qualifiés ou identifiés. Les populations ciblées sont hétérogènes, à la fois en termes de besoins (assistance médico-sociale, assistance économique, retour à l’emploi, assistance éducative, etc.) et en termes de profils (enfants et adolescents scolarisés, jeunes travailleurs, jeunes parents, demandeurs d’emploi, retraités, allocataires de fonds de solidarité, etc.) et de résidences (services disponibles en zone péri-urbaine, industrialisée, zones rurales résidentielles, zones rurales reculées). Ce patchwork d’intentions et de destinataires est supposé constituer « Le Public » visé par les technologies que nous analysons ici. La complexité du sujet est évidente et renvoie à une multitude de travaux classiques. Mais parallèlement à ces questionnements nous interrogerons ici la place des TIC dans un espace où elles sont omniprésentes et finalement peu étudiées : les lieux publics. Le mécanisme de domination technocratique qui s’est imposé dans une multitude de domaines largement étudiés (l’entreprise, l'enseignement, l’économie virtuelle, le marketing et la consommation, les médias…) s’est implanté dans ces lieux publics où il distille une logique de rationalisation des interactions personnelles importée des univers cités plus haut. C’est cette question que nous aborderons en premier lieu. 
1. La rationalisation technologique s’est implantée dans l’ordinaire quotidien en lieux publics

Pour poser le cadre de cette problématique nous reviendrons brièvement sur un ensemble de travaux conduits dans des lieux publics où ont été implantés des équipements informatiques de type borne interactive depuis près de trente ans (Thierry, 1991). En marge de la digitalisation  ordinaire de la société  (P-A. Mercier F, Plassard et V. Scardigli, 1984) et des outils personnels (téléphones, microordinateurs, lecteurs de divers supports numériques), les modalités des transactions ordinaires  dans les lieux publics ont été radicalement transformées en à peine trois décennies. En 1984, apparurent ce que l’on nommait alors les « Totems » utilisés dans un premier temps dans le val de Loire pour informer et divertir les visiteurs des châteaux qui furent les pionniers de cet usage. Il s’agissait alors de réunir dans une borne ce qui se faisait de mieux en matière de micro-ordinateur et de vidéodisque
. Cet objet fascinant était mis à la libre disposition de tout un chacun dans des lieux publics. L’innovation majeure extrêmement séduisante était l’interactivité permise par une interface de contrôle nouvelle : l’écran tactile. Le concept d’interactivité était alors très valorisé (F. Rabaté, R. Lauraire, 1985) à la fois par les promoteurs de ces technologies enchantées que promouvait alors le nouveau gouvernement de François Mitterrand qui avait promu les NTIC
 comme stratégie de sortie de crise, mais aussi comme promesse d’un monde de partage de l’information. L’interactivié symbolisait alors autant les médias communautaires (Vidéotron québécois) que l’accès pour tous aux technologies d’avenir (plan informatique pour tous, plan télématique, plan nouvelles images). Disposer de technologies interactives en libre accès en quelque sorte symbolisait l’affranchissement de la domination par la technologie. Les bornes interactives qui se multipliaient témoignaient que chacun pouvait maîtriser la puissance de l’informatique à son avantage. La proposition était séduisante dans une période euphorique et technophile et elle eut un réel succès tant dans les musées (Cité des Sciences et de l’Industrie, musée d’Orsay), que dans la distribution de biens culturels (Billetel à la FNAC), dans l’aide à la vente (espace Renault aux champs Elysées, « Robot de confiance de Darty », dans l’aide à l’orientation (SNCF, aéroports de Paris, centre commerciaux) ou bien encore dans des transactions plus triviales (vitrines interactives, billetteries de transports, distributeurs de marchandises diverses).

Les travaux que nous avons alors menés auprès des utilisateurs de ces dispositifs confirmaient l’impression que les technologies informatiques cessaient d’effrayer en raison des dégâts qu’elles pourraient avoir sur l’emploi salarié par exemple (CFDT, 1976) ou sur leur capacité à contrôler davantage les libertés individuelles. Même si le succès du Minitel se confirmait, beaucoup d’utilisateurs des bornes interactives utilisaient pour la première fois un clavier et un écran car les ordinateurs étaient fort rares tant dans les bureaux que dans les foyers. Beaucoup d’utilisateurs faisaient part de leur satisfaction de pouvoir utiliser ces technologies du futur auxquelles il fallait se former et aussi préparer ses enfants ; ainsi les taux de satisfaction que nous recueillions à l’issue des utilisations étaient très élevés (très souvent supérieur à 70%) alors que beaucoup d’usagers ne parvenaient jamais à obtenir les informations attendues. Cela traduisait surtout un malaise que ne dissipait pas le lieu public lorsqu’il s’agissait d’apprendre à maîtriser un ensemble de savoir-faire totalement nouveaux que les utilisateurs conjuraient en affirmant aux enquêteurs qu’ils étaient parfaitement à l’aise dans cette nouvelle situation. Certes, un certain nombre de personnes livraient leurs craintes au fil des entretiens semi-directifs lorsqu’elles se demandaient si ce monde de machines n’allait pas finir par appauvrir la qualité des relations humaines, mais d’autres tout aussi nombreuses se réjouissaient de pouvoir éviter d’interagir avec d’autres personnes pour obtenir un service.

Cette période propédeutique dura jusqu’à l’orée des années 90. Les consommateurs apprenaient alors à mémoriser les séquences d’actions indispensables pour obtenir les services attendus sur les automates : obligation de valider une commande, utilisation de certaines touches pour revenir au début du programme alors que d’autres permettent d’avancer, etc. Les fournisseurs de services commençaient alors à systématiser les procédures d’interrogation alors que les fabricants de matériel définissaient une ergonomie standardisée sur toutes les bornes commercialisées. Les novateurs inventifs et leurs officines subventionnées par des crédits d’État (Tribun, I.magine, I-Média, etc.) disparaissaient alors que Nixdorf ou IBM imposaient des modalités de communication Homme-Machine plus rationnelles et plus contraignantes pour l’usager. Insensiblement l’ère de l’enthousiasme de la domination de la technologie par le citoyen « ordinaire » touchait à sa fin. Lorsque les applications mises en œuvre ne séduisaient pas les publics, on s'efforçait uniquement d’améliorer l’ergonomie des applications [M. Naël, 1988] où l’on appliquait les techniques de formation des usagers [P. Moëglin, 1994].

Néanmoins le nombre d’automates transactionnels ne cessa de croître, que ce soit pour distribuer des marchandises (essence, billetteries, transport, cinémas, etc.) ou pour effectuer des opérations bancaires. Dans un même temps les lieux publics furent investis comme des gisements de ressources nouvelles provenant de la chasse aux temps morts. Les technologies nomades se sont très largement développées pour transformer trains, avions, véhicules personnels, hôtels ou restaurants en espaces de travail autonomes. La performance demandée aux équipements utilisés dans ces lieux s’accroissait tout en réclamant plus de compétences de la part des utilisateurs qui étaient supposés avoir intégré les exigences de chaque nouvelle génération de matériels et logiciels. La maîtrise des technologies par les consommateurs s'est ainsi transformée en deux décennies en une maîtrise des consommateurs par les technologies. Une « mise au travail généralisée des consommateurs »  [M-A. Dujarier, 2008] a fait de ces consommateurs une nouvelle ressource à exploiter hors de la seule étape finale de la consommation. Pourtant cette image d’une adhésion massive à ces projets présente quelques failles ainsi que nous l’avons vérifié lors d’une étude conduite en 2008 [D. Thierry, 2008]. Nous constations sans surprise lors d’études conduites dans une grande gare SNCF que tous les utilisateurs des automates de vente des billets étaient très performants et retiraient leur billet en moins de deux minutes en moyenne. Mais qu’étaient devenus tous les hésitants, les malhabiles dans l’usage des technologies ? Ils faisaient la queue aux guichets dont le nombre avait été réduit pour inciter les consommateurs à se tourner vers les automates ainsi que l’expliquaient les cadres commerciaux de la gare.

Durant cette même étude de 1988, nous avons investigué un autre terrain, celui d’une agence de l’ANPE d’une petite ville de province où les automates sont très rares. Dans cette agence, en amont des conseillers, les personnels d’accueil ainsi que l’affichage mural des offres d’emplois et des renseignements destinés aux demandeurs d’emploi avaient été remplacés en l’espace d’un week-end par des bornes interactives standardisées et par quelques ordinateurs qui permettaient de se connecter au site Internet de l’ANPE. Deux monitrices en informatique avaient été recrutées pour aider les allocataires à se servir d’un ordinateur, mais aussi à recourir au logiciel d’inscription et de recherche d'emploi sur Internet. Ces monitrices nous ont dit avoir vu de nombreuses personnes ressortir immédiatement de l’agence en apercevant ces nouveaux équipements qui avaient remplacé tous les guichets d’accueil. Ce cas explicite nous a permis de comprendre pourquoi les automates sont aussi bien maîtrisés par leurs utilisateurs ; ceux qui ne maîtrisent pas les techniques de contrôle ont à présent déserté les bornes. Dans les gares SNCF ils sont contraints de patienter longuement devant la file d’attente des guichets, mais que deviennent les exclus de l’agence de l’ANPE ?

Parvenu à ce point de l’exposé de ce qui constitue la première partie de notre interrogation sur la fonction du lieu public dans la découverte, la formation puis la déqualification de franges de la population ne maîtrisant pas les rudiments de technique d’utilisation des TIC, nous entrons dans le second point de notre problématique. Nous allons à présent examiner plus précisément comment la rationalisation technologique renforce la sélection des populations en quête d'assistance sociale.

2. De la rationalisation technologique à l’exclusion sociale

Un nouveau terrain d’investigation nous a permis d’étudier des prolongements de cette dynamique d’usage et de non-usage des TIC en lieux publics. Nous avons choisi, en marge des travaux sur la rationalisation numérique de la consommation et du marketing, comme de l’exclusion professionnelle par le recours massif aux technologies numériques, de nous intéresser aux espaces publics intermédiaires (centres sociaux, permanences de services sociaux, maisons intercommunales des services, etc.) où s’exerce l’action sociale. Ces espaces sont engagés dans des logiques d’économie et de rationalisation des moyens pour lesquelles un ensemble de technologies numériques sont utilisées en amont de la définition de programmes d’action sociale. À l’instar de la mise à l’écart des espaces productifs par le non-emploi des travailleurs qui n’entrent plus dans les critères d’employabilité, on observe un phénomène similaire à l’encontre de populations déjà marginalisées. Dans les deux cas les modalités de domination s’opèrent par l’imposition d’un cadre technologique qui définit les comportements et aptitudes attendues de la part des catégories sociales auxquelles s’appliquent ces choix. L’organisation de la production suit bien évidemment les évolutions technologiques qui conditionnent le travail depuis la tradition mécaniste des XIXème et XXème siècle, mais la digitalisation des procédures a renforcé la dématérialisation des process de travail comme l’ont démontré, entre autres, les travaux classiques de (A-F St Laurent Kogan et J-L Metzger, 2007, N. Alter, 2010). Au-delà de la production, une « googlisation des esprits » (S.Vaidhyanathan, 2011) a gagné d’autres espaces de la vie ordinaire. Après la consommation, les loisirs ou la vie sociale notamment par les réseaux sociaux numériques, il paraît évident pour beaucoup que ces pratiques sont largement adoptées par la majorité des habitants des pays occidentaux. Pourtant lorsque le modèle de l’incontournable rationalisation par les pratiques numériques s’étend à l’aide sociale, nous entrons dans un nouveau paradigme que nous avons tenté de mieux cerner par des travaux sur de nouveaux terrains.

Prolongeant le constat qui s’est imposé lors de nos travaux auprès des usagers de l’agence de l’ANPE, il a semblé pertinent de poursuivre cette analyse en remontant à d’autres niveaux et vers d’autres espaces de prescription du tout numérique en réseau. C’est ainsi que la promotion des VisioGuichets de Service Public (VGSP) par des collectivités territoriales et plus particulièrement deux terrains considérés comme des pilotes au niveau national ont retenu notre attention. 

Les VisioGuichets de Service Public

Nous avons tout d’abord travaillé dans le département de la Manche où 20 VGSP ont été mis en place par le Conseil Général à partir de 1999 pour remplacer ou compléter des permanences physiques de l’ANPE (puis de Pôle Emploi), de la MSA et de la CAF dans des communes éloignées des centres principaux. Puis, dans un second temps, nous avons poursuivi cette étude sur le territoire auvergnat où 4 départements se sont coordonnés sous l’égide de la Région pour proposer un accès à distance à 17 fournisseurs de services
 pour les habitants de zones rurales. Nous avons conduit des entretiens semi-directifs avec les « facilitatrices »
 des sites de Manche Numérique ainsi que de 28 implantions représentatives en région Auvergne et, à chaque fois que cela était possible, nous avons rencontré les investigateurs des programmes sur les sites concernés.

Dans les deux cas, les projets ont fait l’objet d’une réflexion sur les options technologiques et sur la façon d’en faciliter l’usage par une ergonomie adaptée. Le principe est de réduire au maximum l’interaction technique entre l’utilisateur et le service afin de tenter de le rendre transparent. Ainsi les actions demandées aux utilisateurs sont limitées au maximum et ils n’ont qu’à discuter avec leurs interlocuteurs via une webcam en utilisant, s'ils souhaitent davantage de confidentialité, un combiné téléphonique.  Ce sont les conseillers des services en ligne qui prennent la main pour scanner les documents demandés ou les imprimer sur le poste de l'utilisateur. Les sessions sont engagées par les « facilitatrices » sur les sites et ce sont elles qui y mettent un terme, aucune manipulation n’est donc requise pour le consultant. Cette précision écarte l’argument selon lequel ce serait la complexité de l’usage qui génère le non-usage. Par ailleurs une longue concertation entre les multiples acteurs a permis de résoudre les problèmes d’articulation des politiques de chaque organisme concerné, mais aussi les dissensions qui peuvent exister sur les espaces d’implantation des dispositifs. Notamment parce que les organismes qui recourent à l'usage des VGSP transfèrent de fait une partie de leurs coûts de fonctionnement vers les collectivités qui les hébergent.  Nous avons aussi constaté  qu'un authentique travail de communication a été engagé pour  promouvoir les usages sur chaque site et l’on peut considérer qu’il a globalement bien répondu au cahier des charges des promoteurs. Celui-ci imposait d’informer sur les services et non sur les technologies mises en œuvre et il précisait aussi l’importance de relayer cette information par les acteurs locaux (municipalités, services sociaux mais parfois aussi chez des médecins ou pharmaciens) et par les fournisseurs de services qui devaient activer leurs propres réseaux de communications. Dans la majorité des cas ce sont les interlocuteurs habituels des centres sociaux ou maisons des associations qui accueillent les publics des VGSP, un capital confiance antérieur leur est donc acquis d’emblée. 

Les offres de service via les automates interactifs sont donc parfaitement opérationnelles d’un point de vue fonctionnel et sont conformes aux politiques d’aménagement des territoires ruraux. Les entretiens conduits sur ces espaces d’utilisation expriment un consensus partagé sur l’utilité de recourir aux TIC pour désenclaver des territoires isolés. Nous avons constaté  que beaucoup d’acteurs locaux « militent » activement en faveur du développement des TIC au service des espaces ruraux. Toutes les conditions paraissent donc être réunies pour assurer le succès de cette politique d’accompagnement des bénéficiaires de services sociaux par les TIC.

Pourtant la qualité de l’offre n’engendre pas par une fréquentation à la hauteur des objectifs annoncés. Le plus souvent ces VGSP connaissent une fréquentation annuelle inférieure à une dizaine d'interactions et certains n'ont jamais été utilisés. Cependant les éléments expliquant ordinairement le non-usage (complexité supposée de la tâche, appréhension pour fréquenter un espace nouveau, coût, manque d’intérêt pour le service attendu, etc.) sont absents dans la situation présente. Au fil des vagues d’études conduites depuis 2009 jusqu’à la fin 2012, on n’observe que très peu d’évolutions de la fréquentation, le principal changement est que les usagers se détournent souvent de l’interaction directe avec la machine et sollicitent plus fortement l’intervention des facilitatrices. L’enjeu de l'interaction est souvent d’une importance cruciale pour les utilisateurs, puisqu'il s'agit pour eux de résoudre des problèmes sociaux dont l'issue a souvent de très fortes répercussions sur leur vie. Le bénéfice direct pour les usagers est incontestable puisque, comme le rappellent les « facilitatrices », les permanences sont rares et les délais d'obtention des informations par téléphone sont très longs et bien sûr les échanges épistolaires sont encore moins efficaces. Les  pour rencontrer les interlocuteurs des organismes sociaux en dehors des VGSP impose de planifier des rendez-vous sur les sites des organismes prestataires, ce qui s'avère long et onéreux et parfois tout simplement impossible. Ces conditions renforcent la marginalisation des populations entretenant un lien déjà extrêmement ténu avec les travailleurs sociaux locaux. Conscients de ce problème, les organismes prestataires demandent à leurs agents de se former et de promouvoir ces outils. 

Incidemment les entretiens conduits avec des téléconseillers nous ont permis de comprendre combien ces technologies sont en train de transformer leurs pratiques professionnelles en exigeant notamment une plus grande productivité par un travail en flux tendu et un contrôle serré de leur temps d’activité. Le dispositif des VGSP leur impose en outre des procédures types pour opérer et les échanges de documents qui les éloignent du contact direct avec les allocataires.

3 Rationaliser la gestion de l’accompagnement par les TIC

Cet exemple des VGSP met en évidence des situations récurrentes où l’exclusion sociale s’opère par la maîtrise ou non de technologies et de comportements attendus pour répondre aux impératifs de gestion concernant toujours davantage d’allocataires tout en diminuant les frais de fonctionnement. Grâce à la généralisation et à la banalisation des dispositifs numériques en réseau, les sociétés de contrôle régulent les moindres comportements quotidiens en temps réel [P.Virillo, 2009]. L’imposition de ces normes a peu à peu conduit à intégrer ces choix technocratiques dans la façon de penser l'aide sociale et les concepts de temps réel ou de calcul d'efficacité de l'acte d'accompagnement apparaissent comme incontournables. Non seulement l’usage de ces TIC appelant à toujours plus de consommation de hardware et de temps disponible répond à une logique économique, mais tout concourt à en faire une référence partagée et même souhaitée. Répondant à des choix marketing imposant plus de consommations individualisées de biens et de services, les fabricants de matériels et pourvoyeurs de services s’emploient à construire de nouveaux usages et à les faire adopter. Les décideurs publics appuient leurs actions selon le même cadre conceptuel ; ici la performance du service public se mesure à l’aune de l’importance du recours aux technologies enchantées qui se succèdent depuis plusieurs décennies. Pour eux l'enjeu est triple, il consiste à construire un effet d’image positif pour positionner leur territoire parmi les zones attractives pour contrecarrer la perception d'une région isolée et peu développée sur le plan industriel et privée d'infrastructures de transport. C'est tout à fait le cas pour la région Auvergne, et sans doute plus encore pour le département de la Manche qui souffrent d'un déficit d'image. Le second objectif consiste à accompagner la Recherche/Développement d’entreprises de pointe sur leurs territoires, en leur assurant un marché fermé qui leur permet au moins d'amortir l'élaboration de nouveaux produits. Ainsi, par exemple, en 2011 le Conseil Régional de Bretagne a lancé une vaste opération d'équipement des zones rurales en points d'accueil de visioconférence haut de gamme accompagné d'un service de conciergerie destiné à accompagner les usagers en permanence. Bien évidemment aussi bien l'installation des sites que les opérateurs de conciergerie sont imposés par le Conseil Régional et concernent une entreprise bretonne.  Le troisième objectif, celui qui fait l'objet de cette communication, est de contribuer à l’acculturation des populations à ces techniques. Il s'agit à la fois de proclamations programmatiques visant à imposer l'égalité des citoyens face à l'accès aux TIC, ce qui se résume le plus souvent à calculer la distance moyenne d'accès à un point d'accès aux réseaux et services pour tout citoyen et à offrir des horaires et conditions d'accès non discriminantes. Au-delà de ce premier niveau, des publics sont désignés comme destinataires de ces techniques en soulignant l'avantage qui leur est ainsi accordé pour combler une multitude de handicaps sociaux, physiques ou parfois directement liés à l'âge. De la convergence de ces deux derniers objectifs résultent des programmes d'accompagnements sociaux spécialement construits selon un cahier des charges stipulant le recours obligatoire aux technologies définies en amont. Comme le répétait en son temps, Jacques Ellul, ces choix éminemment politiques échappant à tout contrôle citoyen imposent des systèmes d’organisation sociale technocentrés. 

Certes il est important de favoriser l’activité des entreprises soutenues par les collectivités territoriales en multipliant les commandes publiques engageant de gros budgets de R&D, mais il est aussi du devoir des instances de décision de prendre en compte les effets des transformations générées par les outils promus de la sorte. Se réclamant d’une supposée demande latente de leurs électeurs les élus régionaux engagent des programmes technologiques aux retombées économiques très incertaines et constituent des minorités de populations ciblées en tant que « publics privilégiés ». Des projets comme les « Cybercommunes » où le Conseil Régional de Bretagne engageait un financement de  l’ordre de 15.000 € par site équipé, hors coûts de fonctionnement, ont permis de multiplier les commandes auprès des entreprises régionales. Mais l'objectif annoncé de réduire « la fracture rurale » auprès des populations des petites communes n'a évidemment jamais été atteint. Pourquoi observe-t-on si peu d'approches critiques vis-à-vis de ces options au-delà des objections économiques, y compris dans les espaces habituellement prompts à mettre en cause des choix politiques infondés ?

Là encore, le terrain a apporté des pistes de réponse assez claires. La communauté des décideurs regarde cette panoplie de TIC comme constituant un ensemble d'objets d’un usage quotidien qu’il conviendrait de perfectionner, et dont il faudrait aussi démocratiser l’accès. Pour l’ensemble de ces personnes, combiner l’usager de son SmartPhone avec son ordinateur afin de rester en relation permanente avec ses réseaux numériques est aussi naturel que de programmer pas à pas l’intégralité d’un voyage à l’autre extrémité de la planète ou encore de participer aux forums d’utilisateurs de technologies high tech. Mais lorsque l’on se rend dans les espaces accueillant les personnes à qui l’on destine ces outils sophistiqués on découvre des  pratiques très différentes. L'usage du téléphone portable souvent cité en exemple, est certes largement répandu dans la population avec un usage de terminaux haut de gamme d’autant plus élevé que l’on considère les classes les plus populaires (cf. l’Observatoire Sociétal du Téléphone mobile)
. Les ordinateurs familiaux sont assez répandus dans la mesure où les familles ont des enfants (R. Bigot et P. Croutte, 2012), notamment parce que ces derniers constituent des personnes ressources pour les parents (A. Boutet et J. Trémenbert, 2008), mais sont nettement moins utilisés dans les autres cas. Nous pourrions multiplier les domaines où les possesseurs des matériels sont ainsi dénombrés sans tenir compte des pratiques qu’ils engendrent. Notamment parce que l'on omet de prendre en compte une des caractéristiques majeures des réseaux généralisés qui est leur interconnexion et l’inter-opérativité des objets auxquels on les raccorde. A quoi bon s’abonner à des fils RSS, créer des alertes d’informations ou encore synchroniser ses terminaux mobiles pour la majorité des propriétaires de ces matériels ? Et surtout parce qu’au-delà des discours banalisant les pratiques, la réalité montre toute l’opacité des usages et la prégnance des logiques d'ingénieurs [J. Perriault, 1989] dans les services les plus élémentaires. Ce n'est pas l'empilement de nouvelles strates d’interfaces plus ergonomiques [P. Levy, 1989] qui modifie la réalité de cette domination des techniciens. Un discours de dupes est ainsi servi plus ou moins consciemment aux populations utilisatrices à qui l’on promet des usages transparents totalement pensés pour leur faciliter l’existence. Acheter son billet de train sur une borne de réservation comme actualiser son dossier sur le site Internet de Pôle Emploi implique pour beaucoup de capituler devant des injonctions auxquelles ils ne sont pas en mesure de se soumettre. Capituler signifie dans ce cas, non seulement renoncer à des services, mais surtout de s'exclure spontanément d'un pan de la vie sociale pour éviter de perdre la face en lieux publics. Depuis le modèle fondateur de Rogers [E. Rogers, 1962] la sociologie des usages a précisé les modèles d’acceptation de l’offre technologique et a notamment tenté de repérer et décrire des comportements moins binaires que l’acceptation et le rejet. Les travaux de Wyatt [S. Wyatt, 2010] ont, en particulier fait émerger la gamme d’attitudes de non-usage que l’on peut recenser face à des technologies dont on peut s’emparer partiellement pour un usage précis et dans des temporalités limitées, avec notamment un comportement de drop out
 de la part de personnes ou groupes qui font le choix de cesser d’utiliser des outils techniques. Dans un même mouvement, d'autres groupes font le choix de chercher des alternatives aux usages permanents des technologies de communication. Ces comportements sont connus et reconnus comme des postures construites de la part d'acteurs sociaux reconnus, mais comme nous le verrons cette analyse est déniée aux groupes sociaux en marge du débat social. En questionnant la place des technologies dans les choix des décideurs politiques et les orientations sociétales qui en découlent, la question du non-usage des technologies prend une tout autre signification qu'une simple inadaptation ou méconnaissance des TIC. 

4. Le prix de la résistance passive des non-usagers

Le non-usager intéresse de plus en plus de chercheurs, mais aussi les décideurs. Les uns et les autres le perçoivent finalement d’une manière assez similaire, c’est à dire comme un individu privé de capacités lui permettant de recourir aux technologies qu’il devrait normalement maîtriser. Parmi les causes de cette incapacité reviennent toujours les mêmes items à savoir : une disqualification par l’âge, le milieu socioculturel, le niveau d'études, le capital économique, etc. Pour les politiques, comme pour les fournisseurs de matériel, cette catégorie de publics doit être réduite à un niveau le plus bas possible et cela par l’amélioration continue de l’ergonomie et par une baisse permanente des prix. Pour le chercheur il s’agit d’affiner en permanence le modèle décrivant ces individus en multipliant les items pris en compte pour expliquer leur exclusion. Le thème de la « fracture numérique » découle de cette vision mettant en avant à la fois l’individu et le rapport individuel à la technologie. Nous remettons en cause ce concept de fracture numérique d’une part, comme de multiples travaux l’ont réaffirmé (F. Granjon, P. Plantard, 2011, A. Rallet et F. Rochelandet, 2004) parce que l’on ne saurait distinguer la mise à l’écart des technologies numériques d’une marginalisation sociale beaucoup plus large. D’autre part, dans les situations que nous avons analysées, il apparaît clairement que ce ne sont pas des comportements individuels qui se manifestent par la désaffection massive des visioguichets. Une attitude de rejet aussi généralisée ne peut être réduite à un comportement déviant par rapport à une norme d'usage attendue, nous sommes au contraire en présence d’un comportement social collectif : le non-usage. Le non-usage n’est donc pas le fait d’individus qualifiés de « non-usagers », il caractérise une posture de résistance face au déploiement d’outils de normalisation visant à rationaliser leur exclusion. C’est dans cette perspective que nous analysons la résistance observée sur l’ensemble de nos terrains avec une radicalité plus ou moins prononcée.

Contrairement à une opinion souvent exprimée, ce renoncement aux usages proposés ne traduit pas le choix de la facilité. Tout d’abord parce que celui qui n’utilise pas ces technologies parées de tant de valeurs et vertus positives  se place d’emblée dans la catégorie des rétrogrades, des faibles, des exclus donc des perdants. Il endosse l’image de celui qui ne « sait » pas s’adapter parce qu’il est incapable de maîtriser les rudiments des outils que les gagneurs maîtrisent parfaitement. D’autre part, il fait montre d’une incapacité à exercer son autonomie en privilégiant une dépendance aux autres au lieu d’interagir lui-même avec les ressources mises à sa disposition. Les situations que nous observons renvoient explicitement aux phénomènes de désintermédiation si fréquents dans d'autres espaces. Ainsi, non seulement la consommation en ligne sous toutes ses formes a promu l'autonomie du consommateur comme une vertu, et une forme de pouvoir qu'on lui octroie. Il en va de même pour l'accès à l'information sans passer par les médias, pour l'accès aux savoirs médicaux sans passer par recourir aux médecins et pour bien d'autres espaces où cette tendance a été érigée en dogme de l'émancipation. Recourir aux autres, aux institutions spécialisées est ainsi devenu une pratique très largement dévalorisée. Demander de l'assistance est non seulement pénalisant en termes d'image, mais cela engendre aussi un coût objectif. Ainsi trouver la solution d'un problème technique en explorant par ses propres moyens les ressources en ligne, ou mieux encore, en se mêlant, à un forum de discussion spécialisé exempte de payer une consultation d'une hotline. Pourtant il existe un secteur d'activité où il paraît encore légitime de demander une aide, c'est celui de l'assistance médicale et sociale. C'est un secteur où l'on considère que la relation sociale qui unit les demandeurs et fournisseurs d'accompagnement n'est pas infamante pour celui qui y recourt. Se rendre dans un centre social, à une permanence de services médico-sociaux est encore considéré comme une démarche faisant appel à une médiation légitime. Pourtant c'est exactement cela que remet en cause la substitution des conseillers professionnels par des automates de consultation installés dans des lieux publics, même si une certaine confidentialité est respectée. Le demandeur d'aide s'entend répondre : « faites d'abord la preuve de vos compétences techniques pour mériter une aide ». Cette formulation violente ils la retrouvent quand on leur demande d'être autonomes devant un site Internet, pour manipuler un clavier, un trackball afin de remplir seuls leurs dossier dans une agence de l'ANPE. Les visioguichets tout en veillant par une ergonomie simplifiée à limiter cette violence, mettent néanmoins les usagers dans une situation de dépendance et de domination explicite. En effet comme le rapportent souvent les facilitatrices, le face à face du conseiller avec le demandeur met explicitement en scène cette domination. D'une part parce que le rapport à l'image de soi n'est pas à l'avantage de ceux qui l'utilisent de façon occasionnelle par rapport aux professionnels qui exercent cette activité à plein temps. Mais à cela se rajoute les positions respectives des interlocuteurs où l'écran du conseiller se situe au-dessus du demandeur qui doit lever les yeux pour s'adresser à lui. La manipulation des outils (scanner et imprimante) est totalement dévolue au professionnel ce qui renforce explicitement le contrôle de l'interaction. On nous a souvent répété que, impressionnés par le dispositif, beaucoup de demandeurs d'aide sortent de l'entretien en étant incapables de reformuler la réponse obtenue. On peut objecter que ce phénomène existe aussi en situation d'entretien en présentiel, mais ici la barrière de l'écran renforce la dissymétrie de l'échange. Le rapport à cet écran cathodique intimide suffisamment pour que, de façon anecdotique, une facilitatrice nous raconte le cas d'une personne qui, découvrant qu'elle allait « passer à l'écran », est retournée précipitamment chez elle pour changer de vêtements et se recoiffer !!! L'ensemble de ces détails significatifs constitue une barrière non perceptible pour les promoteurs des TIC, mais très difficile à surmonter pour le demandeur d'aide. Le non-usage, là aussi, apparaît comme une alternative sensée pour les populations concernées. Nous avons d'ailleurs observé une forme de détournement d'usage à contre-courant de l'objectif de désintermédiation visé par les visioguichets.  En effet certaines facilitatrices sortant de leur rôle, accompagnent systématiquement durant la consultation les personnes mal à l'aise, en reformulant pour elles les réponses du télé-conseiller et examinant leurs dossiers au-delà de la télé-consultation. Le résultat paradoxal est que deux assistants sont alors mobilisés par le dispositif au lieu d'une seule dans les situations antérieures de permanences in situ. Bien évidemment les implantations de visioguichets bénéficiant de ce bonus informel connaissent des taux de fréquentation bien plus élevés.

La réponse préconisée pour réduire le non-usage est globalement toujours la même. Elle consiste à former les utilisateurs à l'usage autonome des technologies dans la logique même des autres PAPI, EPN ou Cybercommunes. Mais, comme nous l'avons souligné plus haut, la portée symbolique de cette démarche est très forte puisqu'elle dénie le droit d'exclus sociaux à attendre d'autres réponses de la société que la confrontation à des machines. Apprendre à utiliser ces machines, comme le soulignait Bruno Tardieu délégué national d'ATD Quart Monde, c'est renforcer l'humiliation de populations qui ne supportent plus qu'on veuille toujours leur apprendre à se comporter « comme il faut » dès lors qu'ils réclament d'être entendus. Pourtant les « aides » sont clairement décrites : « La mission prioritaire des formateurs est d’aider les personnes en formation à surmonter leurs appréhensions vis-à-vis d’eux-mêmes autant que de l’ordinateur » [P. BROTCORNE et G. VALENDUC, 2010] La réponse du tout technologique à laquelle nous assistons est de ce point de vue extrêmement symptomatique de la sophistication des dispositifs d'exclusion qui se déploient à présent très au-delà des univers professionnels et marchands. Cette réponse par les TIC aux problématiques liées à l'isolement géographique et administratif des espaces ruraux ainsi qu'aux situations de grande précarité subies par des parties importantes des populations qui vivent là, inquiète ou au minimum agace beaucoup. L'injonction est incontournable sauf à s'engager lourdement dans des postures de non-usage comme nous l'avons vu précédemment et il nous paraît assez peu pertinent de penser qu'en la renforçant, ou en l'accompagnant par des ateliers de formation, cela la rendre plus acceptable. 

Conclusion
Le non-usage constaté ici traduit, sous la forme d’un rejet, une défiance à l’égard d’une réponse technocratique au phénomène de marginalisation d’une frange significative de la population à qui l’on impose un arsenal d’outils perçus avant tout comme des instruments de discrimination. La partition entre usagers et non-usagers révèle avant tout une appréhension plus ou moins consciente de la place de ce processus de rationalisation « des organisations de masse, combinant la force militaire, l’autorité religieuse, la performance technique et le pouvoir politique, [où] l’homme devient le rouage d’une mécanique complexe atteignant une puissance quasi absolue : une mégamachine. » [S. LATOUCHE, 1994]. À défaut d’adopter les « attitudes rationnelles » attendues afin de collaborer au développement des réseaux de communication numérique, les habitants de ces petites communes rurales isolées n’auront plus accès aux services sociaux attendus. En adoptant à grands frais la voie du refus, leurs micro-résistances traduisent une forme de réponse face à « un processus idéologique intégrateur, visant à laisser croire que les usagers de l’informatique connectée auraient une réelle chance d’améliorer leurs conditions d’existence du fait de leurs nouvelles pratiques, alors qu’ils sont surtout susceptibles de contribuer, d’une nouvelle manière, au maintien du monde tel qu’il va. »
 Les chiffres du non-usage que les statistiques s’efforcent d’éradiquer quantifient la résistance face à l’avancée des machines à exclure ces populations. En modifiant notre regard vis-à-vis de ces publics éloignés des espaces de décision nous déplaçons la focalisation de notre intérêt vers une question plus fondamentale liée à la confiance accordée aux promesses des sociétés technologiques. Dès lors, « l’éradication » du non-usage prend un sens bien différent que celui de l’amélioration du rapport entre des objets techniques et des utilisateurs malhabiles.
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� Le vidéodisque le plus utilisé à cette période était un disque de 30cm de diamètre qui permettait de stocker 54.000 images fixes de bonne qualité et/ou deux fois 30 minutes de vidéo. L’innovation principale était que l’on pouvait le piloter à partir d’un micro-ordinateur rudimentaire.


� On notera que les Nouvelles Technologies d’Information et Communication ont depuis perdu leur N.


� Association pour la Formation Professionnelle des Adultes, Agence Départementale d’Information sur le Logement Banque de France, Pôle Emploi, Caisse d’Allocations Familiales, Chambre de Commerce et d’Industrie, Centre d’Information Droits des Femmes et des Familles, Centre d’Information et d’Orientation, Conservatoire National des Arts et Métiers, Caisse Régionale d’Assurance Maladie, Électricité de France, Gaz de France, École de la seconde chance, Maison Départementale des Personnes Handicapées, Mission Locale, Mutualité Sociale Agricole, Point Info Famille, Trésor Public.


� Dans le cas des programmes mentionnés ici le choix a été fait de systèmatiquement accompagner les nouveaux utilisateurs dans la découverte du service. Ces « facilitatrices » ont eu pour fonction de faciliter le contact avec la borne et donc de rassurer les nouveaux usagers.


� Pour le détail de la méthodologie voir « Cahier de recherche M@rsouin 2011 », Non-usages usages en lieux publics. Les automates des visioguichets de service public.   http://www.marsouin.org/spip.php?article416


�  http://www.tns-sofres.com/points-de-vue/33FAA5C4A74F4F92B4C43B63459BD174.aspx


� On caractérise en tant que phénomène de drop out  le comportement de populations intégrées et maîtrisant des technologies qui font le choix de s'en passer partiellement ou totalement.


�	 GRANJON Fabien, « Le « non-usage » de l’Internet : reconnaissance, mépris et idéologie », In Questions de communication, N° 18, 2010, p. 48.





